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Dossier 293 5 30 QUE 14 A. 

Arrêté préfectoral complémentaire n° 2013-2161 du 19 juillet 2013 
relatif à l'exploitation d'act classées 

par la société Centre de Déchets Industriels Francilien S.A. (CDIF) 
2-24 rue Babeul - 93380 PIERREFITTE-SUR-SLINE 

    

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l’environnement livre V, relatif à la prévention des pollutions, des risques ct des 
nuisances, ct plus précisément le litre 1° “nstallations classées pour la protection de 
l'environnement” ; 

Vu le décret n° 2010-369 du 13 avril 2010 modifié relatif à la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l’environnement ; 

  

Vu l'arrêté préfectoral d'autorisation n° 02-2212 du 30 mai 2002 réglementant les activités de la 
société Centre de Déchets Industriels lrancilien S.A. (CDIF) ; 

Vu le récépissé de déclaration de succession du 16 septembre 2004 par lequel la société Centre de 
Déchets Industriels lrancilien S.A. (CDIF) déclare succéder à la société INTERSEROII CDI ; 

  

Vu l'arrêté préfectoral complémentaire n° 06-5019 du 20 décembre 2006 ; 

Vu Parrêté préfectoral complémentaire n° 2012-3781 du 14 décembre 2012 ; 

   Vu le dossier de demande de modifications d'exploitation déposé par la société Centre de Déchets 
Industriels Francilien S.A. (CDIE) le 10 septembre 2012 ; 

Va le rapport de l'inspection des installations classées (UT-DRILE) du 13 mars 2013 qui propose 
des prescriptions techniques complémentaires annulant les précédentes, annexécs aux arrêtés 
préfectoraux n° 02-2212 du 30 mai 2002 et n° 06-5019 du 20 décembre 2006 ; 

  

Vu l'avis favorable du conseil départemental de l'environnement el des risques sanitaires el 
technologiques (CODERST) émis lors de la séance du 15 avril 2013 ; 
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Vu la lettre du directeur général de la société CDIF en date du 22 avril 2013 émettant des 
remarques sur Les prescriptions proposées ; 

Var Le rapport de l'inspection des installations classées (U'T-DRIEF) du 10 juillet 2013 proposant, 
suite aux observations de l'exploitant, de modifier le projct d'arrêté préfectoral initial en ce qui 
conceme les dispositifé de désenfumage dans le bâtiment V ; 

   

Considérant que les modifications apportées aux installations de la société CDIF sont notables 
non substantielles au titre de l'article RS12-33 du code de l'environnement, ne nécessitant 

ainsi pas de déposer une nouvelle demande d'autorisation ; 
     

Considérant que les installations de la société CDIF ne sont plus conformes aux prescriptions 
techniques des arrêtés préfectoraux n° 02-2212 du 30 mai 2002 et n° 06-5019 du 20 décembre 

  

dérant qu'il convient d'encadrer par de nouvelles prescriptions techniques complémentaires 
les activités de la société CDI en annulant el remplaçant les précédentes conformément à l'article 
R:512-31 du code de l'environnement afin de tenir compte des modifications apporlées ct 
d'assurer la conformité réglementaire de leurs activités ; 

  

Considérant qu'il convient de veiller à co que ces activités ne présentent aucun des dangers ou 
inconvénients pour les intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement ; 

Considérant que la société Centre de Déchets Industriels lrancilien SA. (CDIF) a eu 

connaissance des conclusions du conseil départemental de l'environnement el des risques 
technologiques le 18 avril 2013 : 

Considérant que les membres du CODERST ont émis un avis favorable à l'unanimité le 15 avril 
2013 sur le projet de prescriptions techniques intégrant la dérogation formulée par l'exploitant 
sous réserves des avis de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris ct de l’'UT DRIEL sur les 

exutoires de fumées du bâtiment V : 

   
  

Considérant l'avis favorable de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris et de l'inspection des 
installations classées sur la demande de dérogation formulée par la société CDIF pendant el après 
la séance du CODERST du 15 avril 2013 sur les dispositifs de désenfumage du bâtiment V : 

  

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Scine-Saint-De: 

ARRÊTE 

Atticle 1%: Les prescriptions techniques annexées au présent arrêté annulent et remplacent les 
prescriptions léchniques annexées aux arrêtés préfectoraux n° 02-2212 du 30 mai 2002 et n° 06- 
5019 du 20 décembre 2006, 

Article 2 : La société Centre de Déchets Industriels Francilien S.A. (CDIF) située au 2 — 24 ruc 

Babeuf à PILRREFITTE-SUR-SEINE dont les installations sont classables sous les rubriques 
suivantes (tableau ci-dessous) devra se conformer aux prescriptions techniques complémentaires 
annexées au présent arrêté. 
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À (AUTORISATION) OÙ E (ENREGISTREMENT) OU D (DECLARATION) OÙ DC 
(DECLARATION SOUMISE A CONTROLE PERIODIQUE) OÙ NC (NON CLASSÉ) 

  

Article 3 : Les conditions précitées devront être respectées à compter de la notification du présent 
arrêté. 

Article 4 : Le présent arrêté sera notifié à lu société Centre de Déchets Industriels l'rancilien S.A. 
(CDI) au 2 - 24 rue Babeuf à Pierrefite-sw-Scine par letuc recommandée avec avis de 
réception. 

Article 5 : Une copic du présent arrêté sera déposée à la mairic de Picrrefitte-sur-Scinc ct pourra y 
être consultée. 

  

L'arrêté sera affiché à la mairie précitée pendant une durée minimum d’un mois, Le maire établira 
un certificat d'affichage attestant l’accomplissement de cette formalité et le fera parvenir à la 
préfecture de la Scine-Saint-Denis. 
L'arrêté sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation cle 

  

sée par l’eploitant 

Article 6 : Voies et délais de recours (article R. 514-3-1 du code précité) 

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Montreuil, 

1/ par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir le jour 
où ledit arrêté a été notifié. 
24 par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 
cn raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour 
les intérêts mentionnés à l'article L. 51 1-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de 
l'affichage dudit anrêté. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six 
mois après la publication ou l'affichage dudit arrêté, Le délai de recours continue à courir jusqu'à 
l'expiration d'une période de six mois après cette misc cn service 

    

Ces délais ne font pas obstacle à l'exécution de la décision, même en cas de recours gracieux 
ou hiérarchique. 

  

Aïlicle 7 : Le sccrétaire général de la préfecture de la Seine-Saint-Denis, la sous-préfète de 
Saint-Denis, le directeur régional et interdépartemental de l'environnement ct de l'énergie d’Île- 
de-lrance, le maire de Pierrefitte-sur-Scine, sont chargés, chacun en ce qui le conceme, de 
l'exécution du présent arrêté dont copic scra publiée au bulletin d'informations administratives de 
la préfecture de la Seine-Saint-Denis. 

    

Le préfet 

péûr le réf ot par délégation 
Le frdtaire général 

       
  

Hugues BESANGENOT 
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